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Étude pour la Commission REGI– 
La politique de cohésion dans les 
régions ultrapériphériques 

L’UE compte neuf régions ultrapériphériques: 
la Guadeloupe, la Guyane française, la 
Réunion, la Martinique, Mayotte et Saint-
Martin (France), les Açores et Madère 
(Portugal) et les îles Canaries (Espagne). Au 
total, ce sont près de cinq millions de 
personnes qui vivent dans les régions 
ultrapériphériques, soit un peu plus de 1 % de 
la population totale de l’UE. Sept de ces neuf 
régions sont situées dans l’hémisphère nord 
(toutes dans ou riveraines de l’océan 
Atlantique) et deux d’entre elles dans 
l’hémisphère sud (toutes deux dans l’océan 

Indien). Ces régions sont situées dans différentes parties du monde, loin du continent européen et 
donc des terres continentales de leur État membre. Les régions ultrapériphériques offrent ainsi à l’UE 
une présence étendue dans le monde, en particulier en Amérique et en Afrique ou à proximité de 
celles-ci.  
 
Ces caractéristiques géographiques légitiment leur statut particulier vis-à-vis des autres régions de 
l’UE: les régions ultrapériphériques bénéficient de mesures spécifiques et de dérogations dans la 
législation de l’UE, accordées par l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE), en raison de « leur éloignement, l’insularité, leur faible superficie, le relief et le climat 
difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d’un petit nombre de produits, facteurs dont la 
permanence et la combinaison nuisent gravement à leur développement ». En pratique, cet article a 
conduit à l’adoption de dispositions spécifiques dans un large éventail de politiques et de 
programmes, y compris dans la politique de cohésion de l’UE. En outre, ces régions se caractérisent 
par une diversité de systèmes de gouvernance. En effet, leurs compétences ne sont pas seulement 
plus larges que celles de leurs homologues continentales (compte tenu du statut « autonome » des 
Açores, de Madère et des îles Canaries), mais aussi largement influencées par l’évolution historique 

Le présent document est le résumé de l’étude sur la politique de cohésion dans les régions 
ultrapériphériques. L’étude complète, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/3vGFwFa 

https://bit.ly/3vGFwFa
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de leurs relations avec leurs États membres d’origine (notamment en France avec la différenciation 
croissante des statuts administratifs des régions ultrapériphériquesà partir des années 1970). 
 

Rôle géostratégique et opportunités des régions ultrapériphériques pour l’UE 

La situation géographique des régions ultrapériphériques a des implications géopolitiques et 
stratégiques majeures, notamment en matière d’accès aux ressources naturelles, de développement 
d’atouts stratégiques ainsi que de participation aux chaînes de valeur mondiales. Pour l’UE, cela s’est 
notamment traduit par plusieurs programmes de coopération territoriale européenne (CTE) qui lient 
les régions ultrapériphériques (et donc l’UE) à leurs voisins les plus proches. Le fait que les zones 
économiques exclusives (ZEE) des régions ultrapériphériques représentent plus de la moitié de la ZEE 
totale de l’UE est, bien entendu, une dimension clé de l’influence géoéconomique de l’UE. En 
particulier, la ZEE étendue des régions ultrapériphériques donne lieu à un potentiel considérable pour 
l’économie bleue dans des secteurs tels que le transport maritime et la pêche. 

Caractéristiques géographiques, économiques, sociales, démographiques et 
climatiques  

Les régions ultrapériphériques présentent de fortes similitudes géographiques dans la mesure où 
elles sont toutes, à l’exception de la Guyane française, des régions insulaires. Néanmoins, elles 
restent très différentes sur les plans topographique et climatique, même si plusieurs régions 
ultrapériphériques ont des origines volcaniques et des climats marins tropicaux. Fait plus important, 
le changement climatique a été identifié comme une menace majeure pour les infrastructures 
existantes et les activités économiques des régions ultrapériphériques, et donc pour leurs 
perspectives de développement futur. Ainsi, les enjeux liés à la protection de l’environnement et à la 
lutte contre le changement climatique sont rendus encore plus importants par le fait qu’ils entrent 
souvent en conflit avec la nécessité de créer de nouvelles infrastructures pour accueillir une 
population croissante (par exemple en Guyane française) et/ou de nouvelles infrastructures 
technologiques pour rester dans le jeu de la mondialisation et de la (ré)industrialisation (par exemple 
dans les Açores), y compris dans le contexte de la transition écologique et numérique. 

Ces caractéristiques géographiques constituent également des obstacles à leur développement 
socio-économique, dans la mesure où la distance et la non-contiguïté augmentent les coûts de 
transport et entravent ainsi leur intégration dans le « cœur » du marché unique de l’UE. De même, 
leur taille relativement petite les empêche de réaliser des économies d’échelle. Si l’article 349 du 
TFUE vise à surmonter les contraintes permanentes et non permanentes qui pèsent sur leur 
développement et à compenser ces désavantages, ces régions sont toujours confrontées à des défis 
majeurs, liés en particulier à l’éducation, l’emploi et les revenus. 

Les régions ultrapériphériques présentent des profils démographiques très différents, tant du point 
de vue de la taille de la population que de la dynamique démographique. En effet, il existe un 
contraste saisissant entre les régions qui luttent pour retenir leur population, en particulier les jeunes 
(émigration), d’une part, et celles qui font face à une forte pression migratoire (immigration), d’autre 
part. Dans la plupart des cas, les tendances observées ces derniers temps devraient se poursuivre au 
cours des prochaines décennies. En effet, les projections démographiques d’Eurostat prévoient un 
déclin régulier de la population en Guadeloupe, en Martinique, aux Açores et à Madère et une 
croissance démographique soutenue à Mayotte, en Guyane française et à la Réunion. Exception à ces 
évolutions constantes, la population des îles Canaries devrait atteindre un sommet vers 2050 et 
commencer à décroître ensuite. 
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Cohésion territoriale et progrès vers une Europe plus intelligente, plus verte, 
plus connectée et plus sociale 

Les trajectoires de développement des régions ultrapériphériques ont été fortement affectées à la 
fois par des défis internes, structurels et géographiques et par des chocs externes (tels que la Grande 
Récession ou, plus récemment, la pandémie de COVID-19), qui se sont révélés difficiles à surmonter. 
En conséquence, le processus de convergence dans les régions ultrapériphériques a été 
essentiellement lent et irrégulier, voire inversé. En effet, alors que toutes les régions 
ultrapériphériques ont connu une augmentation continue du produit intérieur brut (PIB) par habitant 
(aux prix actuels du marché) entre 2000 et 2021, cette augmentation n’a bien souvent pas été 
suffisante pour combler l’écart de développement avec le reste de l’UE. Mise à part Mayotte qui 
partait d’un niveau nettement inférieur, les régions ultrapériphériques n’ont guère progressé dans 
leur rattrapage avec le reste de l’UE.  

La politique de cohésion et sa complémentarité avec d’autres stratégies 

La politique de cohésion de l’UE représente un soutien majeur aux régions ultrapériphériques qui 
sont, pour la majorité d’entre elles, classées comme régions moins développées. La période de 
programmation 2021-2027 compte dix programmes régionaux et cinq programmes Interreg couvrant 
les régions ultrapériphériques et relevant de la politique de cohésion. Toutefois, la mise en œuvre de 
la politique de cohésion de l’UE dans ces régions a été marquée par de nombreux défis, 
principalement liés aux questions de capacité, ce qui a entraîné un retard dans l’absorption des fonds 
et/ou un impact moindre. Il reste que les effets qualitatifs et quantitatifs (potentiels) de la politique 
de cohésion sur le développement socio-économique de ces régions sont loin d’être négligeables (ne 
serait-ce que par son soutien aux infrastructures de base). Dans le même temps, elle n’appuie pas 
suffisamment les projets transformateurs susceptibles de stimuler l’innovation et la compétitivité à 
long terme. L’utilisation d’approches sur mesure basées sur le lieu (comme dans les stratégies de 
spécialisation intelligente), la territorialisation de la gestion des fonds de la politique de cohésion et 
la complémentarité entre la politique de cohésion et d’autres programmes de soutien sont des 
facteurs déterminants du rattrapage économique des régions ultrapériphériques. 

Conclusions et recommandations politiques  

Les régions ultrapériphériques présentent des traits communs en termes de handicaps (naturels), de 
vulnérabilités (structurelles) et de processus de convergence erratiques, ce qui légitime davantage 
leur statut spécifique dans le cadre réglementaire et politique de l’UE. Dans le même temps, il existe 
des différences notables entre ces régions en ce qui concerne les structures de gouvernance, les 
capacités institutionnelles et les dynamiques économiques et démographiques, ce qui pourrait 
exacerber les disparités non seulement vis-à-vis du reste de l’UE, mais aussi entre elles. En tout état 
de cause, les approches de gouvernance multi-niveau, basées sur le lieu et conçues sur mesure jouent 
un rôle central en faveur d’une croissance durable et inclusive dans ces régions. Ainsi, l’étude se 
conclut avec les principales recommandations politiques suivantes: 
 

1. Sauvegarder l’article 349 du TFUE en tant que disposition réglementaire essentielle 
permettant aux régions ultrapériphériques de surmonter (en partie) leurs handicaps tout en 
étant compétitives sur le marché unique de l’UE; 

2. Introduire plus de flexibilité et d’adaptation dans la politique de cohésion en vue d’accroître 
la participation des acteurs locaux et la qualité de leurs projets, ainsi que dans d’autres 
politiques de l’UE en vue de parvenir à une fertilisation croisée des projets financés par l’UE; 

3. Soutenir le développement de transports (durables) (par exemple avec un nouveau 
programme de transport semblable à POSEI); 

4. Soutenir la transition écologique (par exemple avec un instrument spécifique du pacte vert); 
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5. Soutenir la R&D et l’innovation (par exemple au travers des stratégies de spécialisation 
intelligente). 

Informations complémentaires 
Ce résumé est disponible dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, italien, espagnol, 
portugais et polonais. L’étude, disponible en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à 
l’adresse suivante: https://bit.ly/3vGFwFa 

Plus d’informations sur la recherche du département thématique pour REGI: 
https://research4committees.blog/regi/ 
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